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 Médecin Chef de la Réunion

Pour mise en oeuvre immédiate

Résumé :
Les personnels non ressortissants d'un Etat membre de l'Union
Européenne (UE) ou partie à l'accord sur l'Espace Economique
Européen (EEE) recrutés par l'OCDE en qualité de personnels
auxiliaires ou de "consultants salariés", doivent être affiliés au
régime français à compter de la date de début de leur activité au
service de cette organisation.
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Les personnes non ressortissantes d'un Etat membre de l'Union Européenne (UE) ou
partie à l'accord sur l'Espace Economique Européen (EEE) recrutées par l'OCDE en
qualité de personnels auxiliaires ou de "consultants salariés" et relevant, conformément
à l'accord conclu entre l'OCDE et la France le 24 septembre 1991, du régime français de
sécurité sociale, doivent être affiliées à compter de la date de début de leur activité au
service de cette organisation, telle qu'elle figure sur le contrat de travail qui les lie à
cette dernière.

Cette décision a été prise dans l'attente d'une amélioration du délai de traitement, par le
ministère des affaires étrangères, des demandes de titre de séjour spécial.

Les intéressés devront, bien entendu, s'engager à fournir, dès que possible, la copie du
titre de séjour qui leur aura été délivré.


